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Depuis le début des années 2000, l’immigration 
est devenue une question importante au sein de la 
société espagnole. Travaux de recherche, articles de 
journaux, documentaires… la thématique a été uti-
lisée comme sujet de reportage à de nombreuses 
reprises. L’Andalousie, séparée de seulement qua-
torze kilomètres du Maroc, fait igure de frontière 
sud de l’Espagne et de l’Union européenne. À ce 
titre, elle est à la fois une zone convoitée par les 
migrants et protégée par les pouvoirs espagnols et 
européens car perçue comme un point de passage. 
Le Poniente almeriense, territoire agro-industriel 
situé dans la province d’Almeria, apparaît comme 
un espace clé dans cette transition entre l’Afrique 
et l’Union européenne, comme celui illustrant le 
mieux certaines contradictions entre échelle locale, 
nationale et internationale. En 1997, le gouverne-
ment de José Maria Aznar lança le Plan Sur visant à 
renforcer le contrôle de la zone frontalière et à frei-
ner l’immigration clandestine. Ces objectifs ont été 
au cœur des diférentes réformes législatives sur 
l’immigration produites au début des années 2000. 
En 1998, le même gouvernement a mis en place 
le Système intégré de vigilance extérieure (SIVE), 
dont la gestion revient à la Guardia Civil et qui est 
efectif depuis 2002. Le système est constitué de 
diférentes stations situées sur le littoral qui per-
mettent de détecter une embarcation au large et 
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Le sud de l’espagne cristallise les problématiques 
contemporaines du contrôle des frontières de l’Europe.  
Si au niveau international domine la igure invasive  
de vagues de migrants clandestins arrivant sur des barques,  
que relaient les médias espagnols, il en va tout autrement 
du point de vue local. La province d’almeria doit son 
développement économique à une agriculture intensive 
aujourd’hui dépendante de l’immigration, c’est-à-dire d’une 
main-d’œuvre bon marché et corvéable à merci. 
d’envoyer aussi vite que possible une équipe pour 
l’intercepter. La mise en place du SIVE s’inscrit dans 
une dynamique européenne de blindage de la fron-
tière. Le traité d’Amsterdam de 1997 et le Conseil 
européen de Tampere de 1999 ont posé le ciment 
d’une politique européenne de l’immigration dans 
laquelle l’axe sécuritaire jouait un rôle prépondé-
rant. Le 5  novembre 2004, le Conseil de l’Europe 
approuva le programme de La Haye pour la période 
2005-2009 avec comme critère principal de “garan-
tir la sécurité et la justice 
pour faire face aux nouveaux 
risques, à travers des actions 
à dimension européenne1”. 
L’Espagne a largement con-
tribué à installer la théma-
tique du contrôle des fron - 
tières à l’agenda européen, 
notamment à travers ses 
contributions aux Conseils 
européens de Tampere et 
Séville (2002)2. De manière 
générale, depuis le début des années 2000, l’Es-
pagne a constamment cherché à mettre le sujet au 
cœur des discussions européennes3 tout en ayant 
une attitude très ambiguë. En efet, devant les réac-
tions les plus négatives en Espagne au moment de la 
mise en place du SIVE, le gouvernement se défaussa 
en expliquant que si ce type de dispositif était mis 
en place, c’était avant tout pour répondre aux exi-
gences européennes. En 2012, le ministère de l’In-
térieur – dont le budget était en hausse – consacrait 
3,9 millions d’euros à l’entretien et à l’amélioration 
du SIVE4. L’année suivante, 1,5 million est consacré 
à l’amélioration des stations. Malgré ces eforts et 
ces investissements, et bien que le système bénéi-
cie de technologies récentes, la frontière n’en est pas 
pour autant étanche.
 
un ensemble de dispositifs  
qui n’empêchent pas l’existence  
de migrations irrégulières
La première embarcation en provenance du Maroc, 
reconnue médiatiquement et débarquant sur les 
côtes andalouses, s’est échouée à Tarifa le 1er  no - 
vem bre 1988. Tout au long des années 1990, le 
phénomène a pris de l’importance, suscitant de 
nombreuses préoccupations. C’est surtout à la in 
des années 1990 et au début des années 2000 qu’il 
est devenu majeur, à la fois médiatiquement et 
politiquement. En 2006, une hausse spectaculaire 
des migrations illégales par pateras5 s’est produite 
en Espagne. Ce phénomène a fait alors la Une des 
journaux papier et télévisés et l’on s’est mis à par-
ler d’une “crise des cayucos”, d’une “avalanche de 
pateras” aux Canaries et en Andalousie. Ces migra-
tions clandestines étaient alors très intenses et ont 
ini par conduire à une saturation de certains ser-
vices et dispositifs. Les centres de rétention ne pou-
vant pas accueillir tous les migrants – et la loi leur 
interdisant de garder un migrant plus de quarante 
jours –, un certain nombre d’immigrés en situation 
irrégulière ont été relâchés (certains étant transfé-
rés d’un centre des Canaries à un centre d’Andalou-
sie avant d’être relâchés). C’est surtout parce que les 
Canaries recevaient énormément de migrants illé-
gaux – majoritairement en provenance du Maroc, 
du Sénégal ou de Mauritanie – que la situation était 
si critique. En efet, les migrations en direction de 
la péninsule (donc principalement de l’Andalousie) 
sont plus régulières : les variations entre 2002 et 
2009 sont relativement faibles et il y a eu moins de 
migrants interceptés en 2006 vers l’Espagne pénin-
sulaire qu’en 2001 ou 2003.
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Les routes ont donc évolué 
depuis la in des années 1990, 
sous l’inluence de la mise 
en place des dispositifs 
de contrôle de la frontière, 
mais les migrations n’ont 
pas disparu. Par ailleurs, elles 
continuent de véhiculer 
des représentations péjoratives.
En 2011, on constate que les interceptions de 
migrants irréguliers concernaient surtout les pro-
vinces de Grenade et d’Almeria, soit au large de 
celles-ci, soit lors de l’accostage des embarcations 
sur les côtes (igure n°  1). À elles deux, ces pro-
vinces représentaient cette année-là plus de 82 % 
des migrants et 65 % des embarcations ayant tenté 
de rejoindre les côtes andalouses. Or, en 1999, ces 
deux provinces ne représentaient que 27  % des 
embarcations. 
Les routes ont donc évolué depuis la in des années 
1990, sous l’inluence de la mise en place des dis-
positifs de contrôle de la frontière, mais les migra-
tions n’ont pas disparu. Par ailleurs, elles conti-
nuent de véhiculer des représentations péjoratives.
 
une immigration qui suscite  
des représentations négatives…
Bien que le phénomène de l’immigration clandes-
tine ait toujours été marginal, il s’est constam-
ment renforcé sur le plan médiatique jusqu’à deve-
nir incontournable dans les médias. La question 
spéciique de l’immigration irrégulière et des pate-
ras a joué et continue de jouer un rôle important, 
contribuant à (dé)former la représentation du phé-
nomène migratoire. C’est en 2000 que la ques-
tion de l’immigration – au sens large – est apparue 
dans les enquêtes d’opinion mensuelles du Cen-
tro de Investigaciones Sociológicas (CIS, Centre de 
recherches sociologiques) comme l’un des “princi-
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paux problèmes de l’Espagne”. Les arrivées de pate-
ras ont contribué à nourrir la vision de l’immigra-
tion comme un “problème”, ce dont témoignent 
les augmentations récurrentes dans ces enquêtes 
d’opinion au printemps et à l’été 2002, ainsi qu’à la 
in des années 2005 et 2006 (périodes correspon-
dant à des hausses des arrivées de pateras).
La résonance des problématiques de l’immigra-
tion irrégulière se nourrit de l’important traite-
ment médiatique. Cela est particulièrement vrai 
pour la presse régionale andalouse, où chaque 
arrivée ou interception de patera fait l’objet d’un 
article, mais l’immigration clandestine rencontre 
également un écho important au niveau natio-
nal dans l’ensemble des journaux et télévisions. 
Les représentations que porte cette immigration 
sont bien singulières. Les pateras, souvent inter-
ceptées au large car détectées par des radars, sont 
remplies de migrants parfois dans un état sanitaire 
et psychologique précaire. Les traversées peuvent 
se transformer en calvaire lorsque les conditions 
météorologiques sont mau-
vaises et que l’embarcation 
est en mauvais état et/ou 
trop chargée. L’image ren-
voyée par les médias de ces 
débarquements en Andalou-
sie est celle d’une immigra-
tion pauvre, voire miséreuse, 
bien que ce ne soit pas néces-
sairement les populations les 
plus pauvres de ces pays qui 
tentent le voyage. Les photos qui paraissent dans 
la presse et montrent des sauveteurs ou policiers 
équipés de masques répandent l’idée que cette 
immigration peut aussi être le vecteur de maladies 
et, donc, dangereuse. 
Par conséquent, toute l’immigration africaine 
(maghrébine et noire) a tendance à être assimilée 
à celle débarquant par pateras tant l’impact média-
tique est important. Cela contribue à alimenter les 
représentations négatives de ces populations qui 
peuvent être liées à d’autres questions (comme la 
tendance à la stigmatisation des musulmans en 
Europe occidentale qui rejaillit sur les Marocains 
vivant en Espagne).
 
…et alimente les débats  
et politiques nationales
Si le rôle de la presse est important, la mise en 
avant de l’immigration irrégulière comme “pro-
blème national” a été renforcée par les débats poli-
tiques et politiciens qui se sont très souvent nour-
ris de cette question. 
En juin 2001, José Luis Zapatero, alors leader 
de l’opposition, accusait le gouvernement Aznar 
d’avoir “échoué sur le contrôle des frontières6”, illus-
trant le fait que le Parti socialiste espagnol pou-
vait aussi se positionner sur la problématique du 
contrôle des frontières. Le député du Parti popu-
laire pour Cadix (province frontalière), Jorge 
Ramos, déclara en juillet de la même année lors 
d’une session au Parlement que “le PSOE paierait 
l’essence des pateras s’il le pouvait”7 en réponse à des 
critiques socialistes envers la politique du gouver-
nement, accusé d’empêcher les migrants de venir 
de manière légale.
Par ailleurs, depuis la in de la dictature fran-
quiste, l’immigration irrégulière a été au centre 
des réformes législatives espagnoles sur l’immi-
gration. La (première) loi organique du 1er juillet 
19858 sur les droits et libertés des étrangers en 
Espagne – dont la majorité des articles sont res-
tés en vigueur jusqu’à la réforme de 2000 – ordon-
nait un strict contrôle des entrées. En efet, pour 
accéder au territoire espagnol, il fallait, entre 
autres, avoir obtenu un visa dans le pays d’origine 
et disposer “de moyens économiques suffisants9”. Des 
sanctions importantes étaient également prévues 
pour les situations irrégulières (détention et pri-
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9. Article 11-1, “Ley Orgánica 7/1985, de 1 de julio, sobre derechos y libertades de los extranjeros en España”.
Bien qu’elle fasse l’objet 
de violents débats 
et de multiples dispositifs 
de contrôle à l’échelle 
nationale et internationale, 
l’immigration, régulière 
ou irrégulière, nourrit certains 
secteurs de l’économie 
espagnole.
vation de liberté en centre d’internement 
jusqu’à quarante jours). Cette législation 
stricte répondait à une volonté de l’Espagne 
de donner des garanties à l’Union euro-
péenne un an avant de l’intégrer, en mon-
trant qu’elle ne constituerait pas une porte 
d’entrée pour de nombreux clandestins. 
Rappelons qu’une grande partie des pays de 
l’Union européenne (dont la France et l’Al-
lemagne) avaient oiciellement fermé leurs 
frontières depuis 1973 et que l’intégration 
de l’Espagne à l’UE soulevait donc pour ces 
pays des questions importantes en matière 
de politique migratoire. Bien qu’elle fasse 
l’objet de violents débats et de multiples dis-
positifs de contrôle à l’échelle nationale et inter-
nationale, l’immigration, régulière ou irrégulière, 
nourrit certains secteurs de l’économie espagnole. 
 
L’immigration, une main-d’œuvre 
indispensable pour le Poniente 
almeriense
Aujourd’hui 20  % des actifs de la province d’Al-
meria travaillent dans l’agriculture contre moins 
de 5 % sur l’ensemble de l’Espagne. En décembre 
2012, dans la province d’Almería, sur les 39 164 
personnes déclarées au régime agricole, seules 
16 552 étaient espagnoles (ministère de l’Emploi 
et de la Sécurité sociale). L’agriculture est le pre-
mier secteur d’activité à El Ejido, Vicar et La Mojo-
nera, avec respectivement 41 %, 40 % et 63 % des 
actifs occupés. 
En 2008, près de 70 % des contrats passés dans le 
secteur agricole de la province d’Almeria (41 266) 
concernaient des étrangers (Ministère de l’Em-
ploi)10. Trois ans plus tard, en 2011, les chifres res-
taient proches (72 % et 43 103 contrats signés par 
des étrangers), signe que l’agriculture résistait rela-
tivement bien à la crise économique. En 2011, le 
secteur concentrait 54,3 % des contrats signés par 
des travailleurs étrangers de la province – chifre 
qui serait sans doute plus élevé si l’on ne pre-
nait en compte que les étrangers hors Europe de 
l’Ouest. La segmentation apparaît encore davan-
tage lorsqu’on se concentre sur les emplois d’ou-
vriers agricoles (76 % étaient étrangers en 2011, 
contre 71 % en 2008)11. 
En décembre 2012, sur l’ensemble de la province, 
pour un total de 18 241 Africains ailiés à la Sécu-
rité sociale, 14 430 l’étaient au régime agricole 
(soit 79 % du total) et les emplois agricoles occu-
pés par les étrangers dans la province sont avant 
tout ceux d’ouvriers agricoles. Précisons que ces 
emplois consistent principalement à récolter des 
fruits ou légumes, à entretenir des plants, à por-
ter des cagettes très lourdes, tout cela sous une 
chaleur souvent étoufante. L’été, la température 
dépasse facilement les 40 degrés sous les serres, 
ce qui pose un certain nombre de problèmes de 
santé, notamment pour les travailleurs soufrant 
de pathologies respiratoires ou cardiaques et qui se 
gardent bien de le signaler, de peur de perdre leur 
10. Informe del mercado de trabajo de los extranjeros, Almeria, Datos 2008, Servicio Publico de Empleo Estatal, Ministerio  
del Empleo. Url : http://www.sepe.es/contenido/observatorio/mercado_trabajo/1325-1682.pdf.
11. Informe del mercado de trabajo de los extranjeros, Almeria, Datos 2011, Servicio Publico de Empleo Estatal, Ministerio del 
Empleo. Url : http://www.sepe.es/contenido/observatorio/mercado_trabajo/2037-1.pdf. 
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emploi. Il est di cile pour ces immigrés – en par-
ticulier africains – d’avoir accès à un emploi autre 
qu’agricole. Sur le terrain, il est aisé de constater 
à chaque visite d’exploitation agricole ou presque 
que les travailleurs présents sont des immigrés 
(marocains, subsahariens ou roumains). Il est très 
rare de rencontrer un employé d’administration, 
un vendeur dans un commerce (non ethnique) ou 
un serveur dans un restaurant qui soit africain. À 
l’inverse, les Roumains ont une meilleure insertion 
dans l’hôtellerie, les transports, les commerces-
bars et les restaurants. 
Cela ne signiie pas qu’il n’y ait pas de Roumains 
employés dans l’agriculture, mais ces derniers ne 




secteur clé de l’économie  
et de la société locale
Au début du XXe siècle, le Poniente almeriense était 
pourtant un territoire relégué et abandonné. Les 
habitants quittaient le territoire pour d’autres villes 
d’Espagne ou pour l’étranger, et ce jusqu’aux années 
1970-1980.  Dans les années 1940-1950, une poli-
tique de développement lancée par le pouvoir fran-
quiste modiia la situation. Le 24 juin  1941 fut 
approuvé le décret qui délimita une zone de 30 347 
hectares12 et qui correspond aujourd’hui à peu près 
à ce que nous appelons le “Poniente almeriense”. L’ob-
116 - Frontières
12. José Rivera Menendez, La política de colonización agraria en el campo de Dalías : (1940-1990), Cajamar, Almeria,Instituto de 
Estudios Almerienses, 2000.
Source : comptabilité régionale, padrón (INE).
jectif était de donner une utilité à ces terres et d’évi-
ter l’exode rural. Un décollage se produisit dans les 
années 1960 et la politique init par attirer de nom-
breux migrants espagnols en provenance des Alpu-
jarras, région montagneuse située entre Grenade 
et Almeria. Ils trouvèrent là une perspective d’ave-
nir face à la crise de l’agriculture traditionnelle. Les 
cultures sous serres se développèrent : alors qu’au 
début des années 1960 il n’y en avait que très peu, 
en 1984 on en comptait déjà 14 000 hectares. Cette 
évolution de l’agriculture a été accompagnée d’une 
transformation du territoire. Alors que le Poniente 
ne comptait que 43 516 habitants en 1950, ceux-ci 
dépassaient 250 000 en 2011. Les communes d’El 
Ejido et La Mojonera ont vu le jour au début des 
années 1980. L’agriculture au XXIe siècle n’a cepen-
dant plus rien à voir avec celle qu’ont connu les 
premiers migrants espagnols et les habitants ori-
ginaires de la zone. La production de fruits et de 
légumes (tomates, melons, poivrons, courgettes, 
etc.) inonde le marché nord-européen toute l’année 
et la société s’est transformée. Les agriculteurs du 
Poniente se sont rapidement enrichis, et dans des 
proportions importantes.
Entre 1955 et 1975, la province d’Almeria est pas-
sée du dernier rang au premier au sein de l’Anda-
lousie en termes de rente agraire. Celle-ci fut mul-
tipliée par plus de deux entre 1976 et 1981. En 
1955, le PIB moyen per capita dans la province 
était de 7 809 pesetas (14 586 pour l’Espagne). 
Dix ans plus tard, il était de 25 613 (un peu moins 
de 154 euros) et, en 1975, de 125 572 (un peu plus 
de 754 euros)13. 
Au il des années et de son développement, le 
Poniente est devenu une terre prospère vantée 
comme un modèle de développement, où l’on vient 
et où l’on reste. Alors qu’en 1995 la province d’Al-
meria se situait à peu près au niveau moyen de 
la communauté autonome andalouse, la progres-
sion du PIB per capita y a été plus rapide et plus 
forte qu’ailleurs jusqu’à 2008 (figure n° 2). Or ces 
années coïncident avec l’arrivée de nombreuses 
populations étrangères (principalement marocai- 
nes puis roumaines) dans la province pour servir 
de main-d’œuvre à une agriculture délaissée par les 
Espagnols. Le Poniente almeriense n’a en efet pas 
échappé à la dynamique nationale, celle du boom 
économique qu’a connu l’Espagne depuis la deu-
xième partie des années 1990. Les enfants nés à la 
in des années 1970 ou dans les années 1980 ont 
eu la possibilité de faire des études supérieures, 
les femmes se sont plus facilement insérées sur 
le marché de l’emploi, et l’agriculture est devenue 
un secteur d’emploi moins attractif. Aujourd’hui, 
des villes du Poniente comme El Ejido, Roquetas 
de Mar ou La Mojonera comptent plus de 30  % 
d’immigrés. 
 
Les immigrés, proies  
idéales d’un secteur informel  
et opaque
L’agriculture demeure à ce jour l’un des rares sec-
teurs qui continue d’ofrir des opportunités d’em-
ploi à peu près équivalentes à celles d’avant la 
crise économique. Cependant, il s’agit d’un sec-
teur opaque peu regardant sur le statut des travail-
leurs. De ce fait, l’agriculture intensive du Poniente 
représente le secteur 
idéal pour les immigrés, 
celui par lequel passe 
l’espoir d’un emploi qui 
permettrait de rejoindre 
d’autres villes ou pays – 
lorsqu’on est en situation 
régulière – ou d’obtenir 
une régularisation de sa 
situation – lorsqu’on est 
en situation irrégulière. 
Il y a donc un double processus  : les immigrés – 
et encore davantage pour les plus précaires d’entre 
eux – sollicitent des emplois agricoles, et l’agri-
culture se nourrit de cette main-d’œuvre prête 
à accepter beaucoup de choses pour obtenir un 
emploi et un meilleur statut.
13. Sanchez Aznar, Angel José, Dinámica demográica y económica de Almería en el siglo XX, Almeria, éd. de l’université  
d’Almeria, 2000.
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 Il y a donc un double processus : 
les immigrés – et encore 
davantage pour les plus précaires 
d’entre eux – sollicitent des 
emplois agricoles, et l’agriculture 
se nourrit de cette main-d’œuvre 
prête à accepter beaucoup  
de choses pour obtenir un emploi 
et un meilleur statut.
Pour être précis, ajoutons qu’il existe en fait deux 
principaux types d’abus : celui qui consiste en l’em-
ploi d’un travailleur en situation irrégulière qui 
sera donc quasi systématiquement sous-payé voire 
non payé, et celui de l’emploi d’un travailleur en 
situation régulière mais dont le salaire n’atteindra 
pas le minimum légal (5,60  euros/heure selon la 
convention collective de 2012).
Ces abus sont largement niés par une grande partie 
des acteurs locaux : élus, organisations patronales, 
institutions ou même journalistes. Les nombreux 
contrôles – supposés – de l’Inspection du travail 
sont mis en avant par les diférents interlocuteurs 
pour expliquer l’impossibilité pour les entrepre-
neurs d’employer des immigrés en situation irré-
gulière. Pour ces derniers, il n’est pas envisageable 
de refuser un emploi, aussi précaire soit-il. En efet, 
l’accumulation de travailleurs immigrés au sein du 
Poniente fait qu’en cas de refus, l’employeur n’aura 
aucun problème pour trouver un autre employé. 
C’est ce mécanisme qui permet aux agriculteurs 
de sous-payer un travailleur en situation régulière. 
La forte présence de main-d’œuvre sur le marché 
du travail ofre la possibilité d’une mise en concur-
rence des travailleurs et exerce une pression venue 
de l’extérieur de la structure entrepreneuriale. Qui 
plus est, sur le terrain, nombreux sont les témoi-
gnages qui airment que l’Inspection prévient les 
entrepreneurs avant d’efectuer des contrôles, ce 
qui permet à ces derniers d’éviter tout problème. 
La responsabilité de l’État espagnol, dont dépend 
l’Inspection du travail, est à ce titre largement enga-
gée car cela contribue à maintenir la forte précarité 
que subissent de nombreux travailleurs du secteur, 
et ampliie les barrières pour une meilleure intégra-
tion sociale de ces derniers.
Dans cette perspective, il s’agit de rappeler qu’il 
n’existe pas dans le Poniente de famille n’ayant pas 
un de ses membres ou un ami travaillant de près 
ou de loin dans l’agriculture. Outre le fait que cela a 
des conséquences directes pour les immigrés – dès 
qu’un travailleur pâtit d’une mauvaise réputation 
auprès d’un entrepreneur, il peut rapidement avoir 
des di cultés pour (re)trouver un emploi –, rappe-
lons que cette activité représente bien plus que de 
simples emplois. 
Le poids que revêt l’agriculture est tel que les liens 
avec le pouvoir politique sont très forts. De par son 
importance dans l’économie mais plus largement 
dans la société locale et dans les représentations 
collectives, les liens entre les milieux politiques et 
agricoles se sont largement développés. 
De nombreux élus du Poniente sont directement 
issus de ce milieu, ayant travaillé dans des entre-
prises du secteur ou ayant été agriculteurs eux-
mêmes. Le cas le plus représentatif est celui de 
Gabriel Amat, maire de Roquetas de Mar (Parti 
Populaire), ancien agriculteur. Né à Albuñol, dans 
le sud des Alpujarras de la province de Grenade 
en 1944, Gabriel Amat fait partie de ces familles 




À l’échelle locale, une économie entière peut repo- 
ser essentiellement sur la main-d’œuvre immigrée 
comme le montre le cas du Poniente almeriense.
Les élus locaux, s’ils ne font rien pour favoriser 
l’intégration des travailleurs immigrés, sont bien 
conscients de l’intérêt qu’ils ont à avoir une main-
d’œuvre abondante et bon marché sur leur terri-
toire ain de maintenir la rentabilité du secteur le 
plus important de l’économie locale. Depuis les 
émeutes de 2000 à El Ejido, les propos anti-immi-
gration y sont donc devenus très rares. 
À l’inverse, à l’échelle nationale et européenne, 
l’immigration irrégulière continue d’être l’objet 
d’une stigmatisation et de politiques de contrôle 
toujours plus strictes (notamment à travers une 
externalisation du contrôle des frontières). Cette 
contradiction entre le local et l’international fait 
d’un territoire comme le Poniente almeriense un 
lieu de tensions potentielles, particulièrement en 
situation de crise économique. z
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